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Le secteur horticole au Cameroun 
L'indispensable réforme 

Le secteur horticole camerounais est promis à un bel avenir à condition que soient levées 
d'importantes contraintes dans le domaine des infrastructures, de la logistique, du 
financement des entreprises, de la formation et de l'appui technique. C'est ce que révèle 
une vaste étude menée par les autorités et les opérateurs camerounais dont FruiTrop 
présente les grandes lignes. 

L'audit vaste et exhaustif (Schéma directeur de 
développement du secteur des produits frais et 
transformés du Cameroun - Secteur horticole) menée 
entre 1996 et 1997 à l'initiative de AGROCOM 
(Association Interprofessionnelle Agriculture-Agro­
Industrie-Communication), du Ministère camerounais 
de l'agriculture (MINAGRI) et de l'Institut de recherche 
agronomique pour le développement (IRAD) montre les 
excellentes potentialités du secteur horticole au 
Cameroun. Une grande diversité de situations 
agroclimatiques autorise la production d'une large 
gamme de fruits et légumes. L'importante façade · 
maritime, la présence d'aéroports internationaux, la 
situation géographique du Cameroun et son 
appartenance au club des pays ACP lui ouvrent de 
larges possibilités pour exporter vers les marchés 
européens et vers les pays de la sous-région. La 
dévaluation du FCFA a donné un coup de fouet aux 
secteurs d'exportation, qu'ils soient traditionnels ou 
émergents. La politique nationale favorise désormais 
l'initiative privée. Le fait que le Cameroun bénéficie du 
statut d'exportateur traditionnel de banane vers 
l'Europe (régularité des liaisons maritimes, capacités 
de transport importantes, maîtrise de la logistique, 
etc.) présente un avantage certain pour d'autres 
filières naissantes et largement plus modestes qui 
peuvent s'adosser à celle de la banane dessert. 

Le secteur horticole camerounais présente donc de 
nombreux atouts mais l'audit met en lumière de 
sérieuses lacunes à combler. La production et les 
exportations horticoles du Cameroun restent encore 
trop faibles. L'étude susmentionnée a mis au jour de 

nombreux goulots d'étranglement limitant le 
développement des affaires ». Les grands chantiers de 
réforme portent sur les aspects suivants : la logistique, 
les infrastructures, la recherche, l'appui au 
développement, la formation professionnelle, le 
système de financement du secteur, l'environnement 
institutionnel et l'organisation de la filière. Des 
constat,s à la fois pour chaque filière et pour 
l'ensemble du secteur ont été faits (Voir pages 13 à 
16 Présentation de quelques filières). Les 
professionnels ont identifié des objectifs à atteindre 
ainsi que des mesures concrètes à prendre. Il reste 
maintenant à rechercher les moyens nécessaires à 
cette politique de restructuration du secteur. 

La logistique 

Le niveau de performance d'une filière de 
commercialisation de produits frais à destination des 
marchés nationaux ou internationaux, se mesure à 
l'efficacité de son système logistique. C'est une des 
données de base du secteur horticole. La logistique 
recouvre un très grand nombre d'activités : transport 
(routier, ferroviaire, aérien, maritime), équipements, 
infrastructures et services . 

Outre le coût direct important que représente le poste 
transport (56 % du coût de revient CAF Europe hors 
conditionnement pour du haricot vert transporté par 
avion), la qualité de l'acheminement (régularité, 
respect de la chaîne du froid, manutention correcte, 
etc.) a un coût indirect sur la valeur et la compétitivité 
in fine du produit qui passe par la chaîne logistique. Le 
Cameroun a un retard considérable dans ce domaine. 
Les pertes imputables aux conditions de transport sont 
élevées. 

Le réseau routier camerounais compte 49 400 km de 
routes classées, dont 3 691 de routes bitumées, et 
environ 35 000 km de pistes non classées. Les pistes 
de collecte ainsi que celles de desserte sont non 
seulement en mauvais état et rarement entretenues, 
mais aussi en nombre insuffisant, compte-tenu des 

··zones de forte potentialité agricole encore enclavées. 
Le réseau routier transfrontalier n'est pas en meilleur 
état. Les communications entre les pays de la sous­
région se font sur des routes non revêtues et peu ou 
pas entretenues. Par ailleurs, le parc de véhicules - de 
tous âges et de tous types -- déjà peu performant 
s'est encore dégradé depuis la dévaluation du franc 
CFA et les augmentations successives des tarifs des 
produits pétroliers. 

En résumé les contraintes liées au transport terrestre 
des produits horticoles sont les suivantes : 

~ matériel roulant insuffisant, inadapté, défectueux 
et souvent obsolète, 

»- coûts du transport terrestre mal maîtrisés, 
»- mauvais état des routes de désenclavement et 

des pistes de collecte, 
»- méconnaissance des techniques d'emballage et 
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d'arrimage des produits horticoles, 
absence d'entrepôts et d'équipements de 
conservation appropriés pour les marchés 
frontaliers, 
transport des fruits et légumes largement 
déséquilibré avec de nombreux retours à vide, 
nombreuses barrières de police, gendarmerie et 
autres percevant des taxes occultes entravant la 
circulation normale des produits agricoles en 
même temps qu'elles renchérissent les coûts des 
produits. 

Le transport ferroviaire n'est pas non plus une réponse 
adaptée à la demande des opérateurs. Le réseau 
ferroviaire comprend 1 143 km de voies métriques à 
sens unique avec 73 gares et deux lignes, nord 
(Transcamerounais : Douala - Yaoundé, Ngoumou -
Mbalmayo et Yaoundé - Ngaoundéré) et ouest (Douala 
- Nkongsamba et Mbanga - Kumba) . Les principales 
contraintes pesant sur le secteur sont : 

» l'obsolescence prononcée de la ligne ouest, 
» l'absence de wagons appropriés et adaptés au 

transport des fruits et légumes, 
» la méconnaissance de la tarification ferroviaire, 
> l'absence de service et de matériel de 

manutention spécialisé, 
> l'absence d'entrepôts appropriés aux produits 

horticoles. 

Indispensable pour l'export longue distance de produits 
de très haute qualité à destination des marchés 
européens, voire sous-régionaux, le transport aérien 
tient une place centrale dans la chaîne logistique 
export. Le Cameroun compte trois aéroports 
internationaux (Douala, Yaoundé et Garoua), sept 
aéroports nationaux ainsi que deux aéroports 
militaires. Celui de Douala est le plus ancien et le plus 
actif . Il dispose d'une zone de fret constituée d'un 
terminal de 4 600 m2 avec deux magasins (import et 
export), une aire de 2 600 m2 englobant des magasins 
ainsi que les bureaux des sociétés de transit et des 
compagnies aériennes, enfin un espace de 650 m2 
pour le département fret et poste de la compagnie 
nationale, Camair, pour les services administratifs. La 
plupart de ces infrastructures sont vétustes et les 
équipements non fonctionnels et inadaptés. 

Trois compagnies aériennes (Camair, Air Gabon et Air 
Afrique) disposent de capacités de fret à destination 
du marché sous-régional par vols réguliers à partir de 
Douala . Pour les exportations vers la sous-région, les 
taux de fret sont prohibitifs, entre 340 et 550 Fcfa/kg 
brut, de même que les coûts de transit. A titre de 
comparaison, le coût au kilo d 'ananas du transport 
aérien Douala-Libreville équivaut à celui d'un transport 
Douala-Paris . 

Cinq compagnies (Camair, Air France, Sabena, 
Swissair et Aéroflot) desservent le marché européen 
par vols réguliers à partir de Douala et Yaoundé. 
Hormis Aéroflot (une rotation par mois), elles offrent 

aux opérateurs des conditions incitatives au 
développement des exportations. Les tarifs 
actuellement appliqués varient de 380 à 550 Fcfa /kg 
brut. 

COÛTS DE PASSAGE AEROPORTUAIRES - EN 
FCFA 

Prestations pour 500 kg Douala - Douala -
d'ananas Libreville Paris 

Fret aérien 170 000 170 000 
Taxe aéroportuaire dont 52 100 19 000 
Taxe pour les export. vers 
pays membres de l'UDEAC 33 100 -

Frais (douane, timbres 
fiscaux, certificat 16 350 16 350 
phytosanitaire, EUR1 etc.) 

Interventions (imprimés, 21 432 20 846 
commissions etc.) 

Taxe sur le ch iffre d'affaire 3 990 3 898 
(18,7 %) 

Total 263 872 230 094 

Source : SDV - Camair - Novembre 1996 

Globalement, les contraintes liées au transport aérien 
sont les suivantes : 

> insuffisance des équipements de conservation 
des produits horticoles dans les principaux 
aéroports, 

> insuffisance et précarité des outils de travail 
(équipements de manutention, pesage etc.) 

> incapacité de l'aéroport international de Garoua 
à accueillir des avions gros porteurs, 

> coûts annexes de passage trop élevés, 
notamment les redevances versées à la Camair, 

> confusion des responsabilités entre organisations 
nationales dans la gestion des équipements, 

» paiement de commission à la Camair dans le cas 
de vols charters, 

> insuffisance des capacités et des dessertes, 
notamment à destination des pays de la sous­
région, 

> taux de fret prohibitif pour les chargements à 
destination de la sous-région. 

Au-delà d'un certain volume et pour des produits dont 
la valeur ne supporte pas des taux de fret aérien, le 
recours au transport maritime est indispensable . Tous 
les grands pays fruitiers doivent avoir accès au 
transport maritime. C'est la véritable épine dorsale 
d'un secteur horticole qui s'oriente vers les marchés 
d'exportation. Le Cameroun dispose de trois ports 
maritimes, Douala-Bonaberi, Kribi, et Limbe-Tiko ainsi 
que d'un port fluvial saisonnier, Garoua. Douala­
Bonaberi voit transiter plus de 96 % du commerce 
extérieur camerounais. Trois types de navires destinés 
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au transport des produits horticoles touchent le port de 
Douala : 

>- les navires bananiers polythermes de 2 500 à 
3 000 tonnes, 

>- les navires portes-conteneurs (conteneurs 
frigorifiques de 20 et 40 pieds), 

>- les petits navires de cabotage dont la capacité 
varie entre 60 et 400 tonnes. 

Dans le domaine du transport maritime, les facteurs 
limitants sont de plusieurs ordres : 

> taux de fret élevé, 
>- coûts de passage portuaire élevés, 
>- temps de formalité et de manutention important, 
>- coût d'accostage cinq fois plus élevé que dans 

les ports africains de même capacité, 
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> absence d 'équipement adapté à la conservation 
et au traitement de produits périssables à 
destination de la sous-région via les caboteurs, 

> inadaptation des tarifs de cabotage, 
> navires et caboteurs inappropriés. 

La connexion entre ces différents modes de transport 
(terrestre, ferroviaire, maritime et aérien) pour des 
produits vivants ultra-sensibles doit être assurée avec 
un seul souci en tête : conserver la chaîne du fro id. 
Dans ce domaine, le Cameroun est largement sous­
équipé. Il y a peu de camions frigorifiques en 
circulation . En pratique, les opérateurs qui ont besoin 
de maintenir la chaîne du froid doivent s'équiper à la 
fois en camions et en chambres frigorifiques . Que ce 
soit sur les ports (hormis les équipements de pré­
réfrigération pour les ananas et banane à Douala) ou 
dans les aéroports, les investissements sont 

,.. 

indispensables. 

La recherche et l'appui 
au développement 

Le Cameroun possède sur 
son territo ire un grand 
éventail de cl imats et 
écosystèmes africains. Une 
large gamme de fruits, 
légumes et fleurs peut être 
produite dans de bonnes 
conditions. Le choix des 
sites, la connaissance des 
produits, le choix des 
itinéraires techniques, la 
ple ine maîtrise des 
techniques de production, de 
conditionnement et de 
commercialisation sont 
quelques-unes des clés de la 
réussite . La formation, le 
conseil, l'appui technique et 
la diffusion de l 'information à 
tous les professionnels qu'ils 
soient producteur, 
transporteur, conditionneur 
ou exportateur sont 
indispensables à 
l ' augmentation des volumes 
mis en marché et à la santé 
financière des entreprises. 
Dans ce domaine, l'Institut 
de recherches camerounais 
pour le développement 
(IRAD) a toute sa place . Il 
travaille sur les contraintes 
agrotechniques et propose 
dans de nombreuses 
situations des itinéraires 
techniques adaptés. Pourtant 
les moyens de la recherche 
agronomique sont trop 
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limités pour pouvoir couvrir un grand nombre de fruits 
et légumes produits dans de très nombreuses 
situations agroclimatiques. Egalement, l'absence 
d'informations statistiques sur les productions, les flux 
d'échanges dans la sous- région, les différentiels de 
prix selon les zones et les saisons, les référentiels 
technico-économiques, constituent un handicap pour 
l'appréciation des potentialités de compétitivité des 
filières fruits et légumes. L'existence de flux 
d'échanges d'oignon, de tomate, de citron, safou, etc., 
avec les pays frontaliers - Gabon, Congo, RCA, 
Nigeria, Tchad - révèle un dynamisme certain du 
marché régional en cours de constitution . Afin de 
contribuer à lever les facteurs limitants pré-cités, et en 
complément des recherches techniques, le projet fruits 
et légumes de l'IRAD met en place un observatoire des 
marchés et anime un certain nombre d'opérations de 
recherche en économie du secteur horticole. 

Dans le domaine de la formation, l'élévation du niveau 
de compétence à tous les niveaux est une exigence. 
La professionnalisation du secteur passe aussi par une 
remise à niveau de l'enseignement agricole. 

Le financement du secteur 

L'agriculture constitue un secteur d'activité de toute 
première importance pour l'économie camerounaise. 
Elle participe pour 30 % du PIB et représente 27 % 
des recettes d'exportations. Malgré cette place de 
choix, les financements bancaires qui lui sont accordés 
(tous produits confondus) n'ont pas dépassé 8 % de 
l'ensemble des crédits distribués depuis 
l'indépendance. 

Dans le secteur horticole, cohabitent trois types 
d'entreprises. 

>- Les agro-industries. Leur financement est assuré 
par les bailleurs de fonds internationaux, par 
l'état et par les banques commerciales. 

>- Les petits producteurs. Ils auraient dû pouvoir 
traiter avec le Fonçls national de développement 
rural (FONADEI) ou la BCD (Banque camerounaise 
de développement). Désormais, ils doivent traiter 
avec les coopératives d'épargne et de crédit. 

>- PME agricoles. Opérateurs récents, ils devraient 
pouvoir se financer auprès des banques 
commerciales ainsi qu'au travers de projets 
spécifiques de développement. 

Pour son financement, le secteur horticole doit 
affronter l'insuffisance de l'offre de crédit, la 
déficience de certaines institutions financières 
nationales, la non-spécialisation des personnels 
instruisant les demandes de prêts pour le secteur 
agricole, etc. En outre l'instabilité des marchés en 
terme de prix et de volumes commercialisés et le 
professionnalisme parfois médiocre des opérateurs, 
poussent les bailleurs à la prudence. 

Débloquer la situation nécessite de prendre des 
mesures pour renforcer l'épargne rurale et urbaine, 
faciliter la création de réseaux mutualistes crédibles, 
créer un fonds de développement de l'horticulture, 
créer un fonds de garantie, revoir la législation sur la 
propriété foncière, mettre en place un système de 
bonification des prêts par l'Etat, etc. 

Un environnement institutionnel difficile 

L'environnement institutionnel est généralement 
considéré par les entrepreneurs camerounais comme 
difficile. Les tracasseries sont de tous ordres : 
contrôles abusifs sur les routes, lenteur administrative, 
abus de pouvoir, modes de calculs obscurs des frais 
divers, etc. L'Etat doit tout mettre en oeuvre pour 
faciliter le développement des affaires, et faire en 
sorte que ses fonctionnaires oeuvrent à favoriser 
réellement l'activité économique. 

Structurer la filière autour d' AGROCOM 

Dernier chantier, la structuration de la filière autour 
d'une organisation forte et représentative de 
l'ensemble du secteur est une évidence aux yeux des 
rédacteurs du schéma directeur. AGROCOM est 
l'organisation professionnelle qui doit mettre en oeuvre 
les axes majeurs de réforme. La position de cette 
association professionnelle est à la fois celle d'un 
interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, du 
système d'aide au développement, du système 
bancaire ainsi qu'un instrument de dialogue et de 
coordination entre les différents types de 
professionnels (producteurs, commerçants, 
exportateurs, etc.). Elle assure la cohérence du 
système. C'est l'instance de coordination générale de 
la filière horticole chargée de la représentation, de la 
négociation et de la mise en oeuvre des programmes 
de soutien spécifiques, des relations avec les 
partenaires institutionnels, des négociations les plus 

.. . diverses, du suivi des activités des comités de filières 
et des comités techniques. Les comités de filières sont 
chargés par délégation de la gestion des aspects 
pratiques de l'organisation de chaque filière. Les 
comités techniques sont chargés par délégation des 
dossiers particuliers comme les négociations sur le fret 
aérien ou maritime, les garanties de crédit, le contrôle 
de qualité et la défense de l'origine Cameroun. Le 
PDEA dispose des moyens permettant de soutenir 
AGROCOM dans son fonctionnement . 

Conclure sur un tel dossier est une tâche difficile. Le 
schéma directeur est un document riche et dense. 
Sont abordés de très nombreux aspects portant sur 
l'organisation et la réforme de la filière horticole. La 
notion de professionnalisation est l'idée qui jalonne en 
filigrane l'ensemble du travail. C'est bien en effet la 
condition sine qua non à l'entrée du Cameroun dans la 
cour des grands pays horticoles mondiaux • 
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Cameroun - Produits horticoles - Evaluation des marges brutes sur les marchés 
européens - En FCFA/kg 

Coût Marge brute 

Produits Coût de % Coût de Prix de vente Marge brute Condition- Mise à Fret + Coût CAF prod. export/ prod. 
nement FOB transit CAF Cameroun produc. export maxi mini maxi mini 

- Fret aérien -

Asperge 325 50 650 450 80 640 1 820 2 500 2 000 680 180 

Fraise 325 50 650 450 80 680 1 860 2 500 2 000 640 140 

H. vert - très fin 300 70 429 175 80 680 1 364 2 000 1 500 636 136 

Melon - Cantaloup 300 60 500 175 80 680 1 435 2 000 1 500 565 65 

Papaye Solo 180 50 360 175 80 640 1 255 2 000 1 500 745 245 

Gombo 280 70 400 150 80 640 1 270 1 500 1 000 230 - 270 

Lime Tahiti 90 70 129 150 80 640 999 1 500 1 000 501 1 

Mangue colorée 90 15 600 150 80 640 1 470 1 500 1 000 30 - 470 

Piment sucette 280 - 560 150 80 640 1 430 1 500 1 000 70 - 430 

Ananas 70 70 100 140 70 525 835 1 000 500 165 - 335 

- Fret maritime -

Papaye Solo 180 50 360 150 80 320 910 1 500 1 000 590 90 

Lime Tahiti 90 70 129 150 80 320 679 1 000 500 321 - 179 

Mangue 90 50 180 150 80 320 730 1 000 500 270 - 230 

Ananas 70 80 88 120 50 104 362 500 300 139 - 62 

Source : Schéma directeur de développement du secteur des produits frais et transformés du Cameroun - Secteur 
horticole - Minagri - Mai 1 997 

- ' 

AFVP 
AGROCOM 
BAD 
BCD 
CAC 
CCEI 
CFD 
CRSA 
CRSH 
FONADEI 
GIPLAM 
IRAD 
PDEA 
SPNP 
UDEAC 
UE 

SIGLES 

Association française des volontaires du progrès 
Association interprofessionnelle agriculture-agro-industrie-communication 
Banque africaine de développement 
Banque camerounaise de développement 
Crédit agricole du Cameroun 
Caisse commune d'épargne et d'investissement 
Caisse française de développement 
Comité régional de suivi ananas 
Comité régional de suivi haricot vert 
Fonds national de développement rural 
Groupement d'intérêt des planteurs d'ananas du Moungo 
Institut de recherche agronomique pour le développement 
Projet de diversification des exportations agricoles 
Société des plantations nouvelles de Penja 
Union douanière et économique de l'Afrique Centrale 
Union européenne 
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ANANAS 

Production 
Zone forestière : littoral (80 %), sud-ouest (5 %), 
centre (10 %) et sud (5 %). 
Surface : de quelques ares en production artisanale à 
plus de 60 hectares en production industrielle. 
Rendement : de 10 à 15 t/ha (production artisanale) 
à 40/65 t/ha (production industrielle). 
A destination du marché local : environ 7 000 
tonnes. 
A destination de l'exportation : 2 800 tonnes en 
1995-1 996 dont 1 900 tonnes par bateau . 
Potentiel export : de 20 000 (d'ici l'an 2000) jusqu'à 
50 000 tonnes (2004-2005) si un Programme 
National Ananas est réellement lancé. 

Cultivar : Cayenne lisse pour la grande majorité plus 
Champaka ainsi qu'Ahanda. 
Pépinière : 2 centres de production de rejets 
(GIPLAM et SPNP). De 15 à 35 Fcfa l'unité. 
Culture toute l'année avec programmation des 
récoltes pour les campagnes d'exportations de fin 
d'année et de Pâques (février à mai). 
Irrigation absente sauf SPNP à Nyombé. 
Conditionnement : 4 centres dans le secteur de 
Nyombé ainsi que bord champ. 
Emballage : carton debout (export Europe avion), 
carton couché (export Europe bateau), vrac (marché 
local) et sacs de jute (marché sous-régional). 

Objectifs Disposer de rejets de qualité en quantité suffisante/ Poursuivre la R&D sur les itinéraires 
techniques/ Améliorer les résultats financiers des entreprises/ Améliorer l'approvisionnement en intrants 

(distribution et prix)/ Formation des chefs d'entreprise et des cadres d'exploitations/ Appui technique 

Commercialisation 
Coût de production : de 3 à 4 millions de Fcfa/ha. 
Financement : autofinancement total ou partiel 
(petites structures), préfinancement par les 
exportateurs (plantations moyennes), tontines et 
prêts bancaires pour les structures plus importantes 
(PME, agro-industries et membres du GIPLAM) 
Trésorerie des exploitations : généralement faible. 
Prix de vente : de 40 à 60 Fcfa/kg stade bord champ 
pour le marché local et sous-régional. De 120 à 150 
Fcfa/kg stade bord champ pour les exportations 

aériennes vers l'Europe et inférieur à 100 Fcfa/kg 
pour les exportations maritimes. 
Filière marché local et sous-régional : producteurs -+ 
commerçants -+ (transporteurs) -+ commerçants -+ 
revendeurs. 
Filière exportations : producteurs -+ exportateurs 
(pour les petites plantations et groupements) Q.!.! 

filière totalement intégrée pour les agro-industries et 
quelques PME. 

Obfectifs Améliorer la qualité et diminuer les pertes à l'emballage / Restaurer la compétitivité de l'ananas 
camerounais et les marges des opérateurs/ Faciliter les transactions et les négociations en organisant la 

circulation des informations commerciales/ Relever le niveau de performances de la filière par une maÎtrise 
de la programmation de la production/ Améliorer l'image de marque par une professionnalisation des acteurs 
de la filière et par des actions de promotion/ Faciliter l'accès des PME au crédit/ Intégrer l'ananas Cameroun 

au mouvement de relance de l'ananas d'Afrique de l'ouest et du centre / Renforcer le rôle du 
Comité fret aérien 

Projets et opérateurs 
Opérateurs : un groupe industriel (SPNP), quelques Projet Moungo : projet privé de relance de l'ananas 
PME (SAR, SCLM etc.) et un groupement de lancé en 1994 et associant la SPNP, des PME (SAR 
planteurs individuels (GIPLAM). et SALM) ainsi que le GIPLAM avec la participation 
Actions sur la filière : AGROCOM avec partenaires financière et technique de la CFD-CAC et du PDEA-
PDEA, SPNP, AFVP, CFD, CAC et divers projets et AGROCOM auprès du GIPLAM . Objectif : production 
ONG . de 18 à 20 000 tonnes export en l'an 2000 (80 % 
Coordination des actions : AGROCOM pour les 
actions experts mais de nombreux petits producteurs 
sont encore isolés. 
Réunions du Comité national filière ananas : peu 
fréquentes pour les exportateurs et rares et partielles 
pour les producteurs. 
Programme prioritaire ananas (novembre 1995 à avril 
1998. Objectif : amélioration de la qualité des fruits 
exportés par bateau par la remise à niveau des 
itinéraires techniques. 

par voie maritime) . 
Programme régional ananas : basé au Bénin, piloté 
par le CRSA qui regroupe les organisations 
professionnelles de 6 pays de l'Afrique de l'Ouest et 
du Centre. Lancement en 1997. Objectifs : 
promotion de l'ananas coloré ouest-africain, 
amélioration des itinéraires techniques, formation 
des opérateurs et cadres de production, lancement 
d'un programme national ananas dans chaque pays 
etc. 
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HARICOT VERT & POIS MANGE-TOUT 

Production 

Zones des hauts plateaux de l'ouest et du nord­
ouest. 
Surface : de 1 à 5 ares pour les petits planteurs, de 
1 à 3 hectares en semi-régie et de 20 à 60 hectares 
en régie. 
Rendements : de 3,5 à 4,0 t/ha de qualité export. 
Production totalement exportée ( 1995-1996) 
Haricot vert frais : 1 050 tonnes export. 
Haricot vert surgelé : 800 tonnes export. 
Pois mangue-tout : 100 tonnes export. 
Cultivar haricot vert : Morgane, Roya/nef, Monel etc. 
Cultivar pois mangue-tout : Oregon Sugar. 
Semences : importées en totalité. 
Saisonnalité : septembre à mai (pour le frais) et 
septembre à juillet (pour le surgelé). 

Contrainte phytosanitaire : rouille et chenilles. 
Irrigation en saison sèche : obligatoire. 
Conditionnement : Sur les lieux de product:ion 
Foumbot et Mbouda. 
Emballage pour le frais : en cartons de 2, 7 ou 4 kg 
net pour l'export avion vers l'Europe. 
Emballage pour le surgelé : en sachet polyéthylène 
plus carton. 
Qualité des produits : assez bonne à la récolte et 
dépendante ensuite de la qualité du tri et de la 
chaîne de froid. 
Pertes : de 1 5 à 30 % au stade tri-conditionnement. 
Jusqu'à 100 % si la chaîne de froid n'est pas 
maîtrisée. 

Obiectifs Elargir la gamme des variétés disponibles et performantes via un programme de R&D / Améliorer la 
qualité, les rendements, les volumes de production et les résultats financiers des entreprises par la remise à 

niveau des itinéraires techniques, la formation et la diffusion de l'information/ Rechercher de nouveaux 
produitsdans le domaine du transformé/ Organiser la filière. 

Commercialisation 

Financement : autofinancement total ou partiel. 
Crédits bancaires difficiles à mobiliser . 
Trésorerie des exploitations : généralement faible. 
Prix de vente : 
-+ haricot vert frais - de 800 à 900 Fcfa/kg FOB pour 
une vente C&F Europe entre 1 300 à 2 000 Fcfa en 

contre-saison européenne. 
-+ Pois mange-tout - de 900 à 1 000 Fcfa/kg FOB 
pour une vente C&F Europe entre 1 600 et 2 300 
Fcfa en contre saison européenne . 
-+ Haricot vert surgelé - vente C&F Europe entre 
1 200 et 1 400 Fcfa/kg. 

Obiectifs Restaurer la compétitivité des produits camerounais sur les marchés d'exportations grâce aux 
système d'importations temporaires des cartons et des intrants/ Améliorer l'image de marque par une 

professionnalisation des acteurs de la filière et par des actions de promotion / Faciliter les transactions et les 
négociations en diffusant l'information commercialif / Faciliter l'accès des PME au crédit/ Améliorer la 

fiabilité et la qualité dè la logistique aérienne et contrôler les coûts par un renforcement du rôle du comité de 
fret aérien, la chartérisation et la réduction des coûts des services et des taxes. 

Projets et opérateurs 

Opérateurs : PME de production et d'exportation 
maîtrisant l'ensemble de la filière et sous-traitant une 
partie de la production à des petits planteurs 
intégrés. 

-+ PROLEG - 1 800 tonnes par an de haricot 
vert. 
-+ G-Mel - 200 tonnes de haricot vert et de 
pois mange-tout. 

-t OMIPASTORALE - 70 tonnes de haricot 
vert. 

Actions sur la filière : AGROCOM, PDEA et 
financements bancaires (CFD, SFI, CAC et CCEI). 
Comité de filière : en place mais ne fonctionne pas. 
Comité régional de suivi haricot vert (CRSH) pour 
l'Afrique de l'ouest et du centre : coordination au 
niveau supranational. 

Janvier 1998 - n ° 43 - page 14 



1 = tJffi ûII) ... ~---------------- - --------:- :- : -so_1~: 

PRODUITS FRAIS VIVRIERS A DESTINATION DE L'EUROPE 

Production 
Produit : safou, mangue de forêt, bâton et feuille de 
manioc, feuille de ndole et d'amarante, écorces, 
piments, farines, fruits divers, igname, banane 
plantain, igname, taro, ndock etc. 
Zone forestière proche du site d'exportation : sud­
ouest, littoral et centre du pays. 
Surface : variable mais les producteurs ne travaillent 
pas spécialement pour l'exportation. La production 
est destinée au marché local et à l'exportation. 
A destination de l'exportation : 1 050 tonnes en 

1995-1996 par avion . 
Matériel végétal : pas ou peu de travaux de 
recherches. 
Culture : toute l'année. 
Emballage : cartons de récupération pour l'export 
avion vers l'Europe. 
Pertes à l'arrivée en Europe : de 5 à 10 % des 
volumes du fait des conditions aléatoires du 
conditionnement et du transport. 

Obiectifs Professionnalisation des acteurs de la filière/ Engagement de programme de R&D sur les 
itinéraires techniques/ formation des producteurs et appui technique/ Diffuser l'information/ Etendre la 

gamme et améliorer la qualité des produits/ Travailler sur les emballages et les centres de conditionnement. 

Commercialisation 
Financement : autofinancement total ou partiel, 
préfinancements par les acheteurs, tontines et prêts 
bancaires (rares cas) . 
Trésorerie des exploitations : généralement faible . 
Commercialisation : les exportateurs achètent 
uniquement ce qu' ils vont exporter en fonction de 
leurs commandes. 

Filière : producteurs -t commerçants -t 
(transporteurs) -t commerçants -t exportateurs QJ.! 

marchés de gros -t exportateurs. 
Prix à la production : écart supérieur à 30 % du prix 
sur l ' année entre les périodes de fortes et de faibles 
productions. 
Transport : aérien et quelques conteneurs maritimes. 

Obiectifs Restaurer la compétitivité des produits camerounais sur les marchés d'exportations grâce aux 
système d'importations temporaires des cartons et des intrants/ Meilleure maUrise logistique / Faciliter 

l'accès des PME ;Ju crédit/ Renforcer le rôle du comité fret aérien/ Création par AGROCOM d'un comité 
national regroupant les producteurs et opérateurs commerciaux de la filière / Coordination dans le domaine 

du transport maritime au niveau de la sous-région. 

Projets et opérateurs 
Opérateurs : une dizaine de professionnels et de 
nombreux amateurs qui perturbent le marché par 

la mauvaise qualité. 
Actions sur la filière : AGROCOM. 

FRUITS DIVERS 
Régions septentrionales : mangue colorée, goyave, 
agrumes, melon etc. 
Régions forestières : mangue verte, avocat, safou, 
agrumes, goyave, passi.flore, ananas, banane, 
papaye etc. 
Régions des hauts plateaux : mangue colorée, 
avocat, goyave, passiflore etc. 
Production commercialisée : pour la transformation, 
entre 300 et 400 tian, pour l'exportation vers 
l'Europe, entre 100 et 200 t, pour l'exportation vers 
la sous-région, entre 500 et 1 000 t et à destination 

du marché national, supérieure à 10 000 t . 
Potentiel : il est considérable mais il existe très peu 

.. .. de plantations à caractère industriel capables de 
répondre aux exigences de l'exportation. La 
demande sur le marché national et sous-régional est 
en constante progression. L' industrie nationale de 
transformation est encore balbutiante. 
Emballage : cartons de récupération pour l'export 
avion vers l'Europe. Pour le marché local ou sous­
régional : vrac, paniers en fibre et sacs de jute. 

Obiectifs Dynamiser la production de plants greffés et sélectionnés/ Remettre à niveau les itinéraires 
techniques/ Collaborer avec les industries de transformation/ formation des producteurs et appui technique/ 
Diffuser l'information/ Etendre la gamme et améliorer la qualité des produits / Travailler sur les emballages et 

les centres de conditionnement / Restaurer la compétitivité des produits camerounais sur les marchés 
d'exportations grâce aux système d'importations temporaires des cartons et des intrants / Création par 
AGROCOM d'un comité national regroupant les producteurs et opérateurs commerciaux de la filière/ 

Coordination dans le domaine du transport maritime au niveau de la sous-région. 
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CAMEROUN - PRINCIPALES UNITES DE TRANSFORMATION 

Entreprises Date de Capacité Production Produits commercialisés Emballages utilisés 
création annuell e 

SITRAF 1982, 1 000 1/h 50 t en Jus de goyave et de mangue (marque Bouteille de verre non 
Maroua 1995 puis SAVANA) récupérable - 33 cl 

arrêtée 

Cameroun 1989, - 700 t Boissons aux fruits à partir de Tétrabrik de 25 cl avec 
Brevage Douala concentrés importés (orange et goyave. pipette, bouteille 

Corporation Marque REAL) plastique 

CONSER- 1983, Atelier 10 t Jus de grenadille, d'ananas, de pomelo, Bouteille ambrée de 33 
VERIE Douala artisanal de goyave (marque ROYAL) cl type bidon 

MBANGA 

LAPON Vers - 40 t Jus de grenadille (marque LAPON) Bouteille plastique . 
1990, Distribution limitée à 
Douala Douala 

SAIFO 1993, 1 000 1/h 100 t Nectar de goyave, d'ananas et de Sachet Doypack et sac 
Koutaba de nectar grenadille (marque MONT ANA) clarylène (pulpe) 
(Noun) et jus 

CAMFRUIT 1992, 700 t de Arrêtée Coco pâtissier, fruits séchés et semi- Sachet polyamide, 
Douala matière confits (banane, mangue, papaye, barquette et carton 

première ananas . Marque CHIKIT A) 

OJDEC 1994, 800 !/jour 30 t Boisson au gingembre parfumé à Bouteille verre de 33 cl 
Yaoundé l'ananas et au citron (marque KAJINJA). et de 65 cl 

jus de goyave (marque NATUR) 

CONFISERIE Avant 15 t/an - Confitures de fruits : papaye, ananas, Pot plastique de 450 g 
DU MONT- 1980, mangue etc. 

FEBE Yaoundé 

ROCK- 1994, 2 t/jour - Confitures de fruits : papaye, ananas, Pot en verre 
FARM Tekmo mangue etc . 

PRACAM 1995, 2 t/jour Confitures de fruits : papaye, ananas, Pot en verre 
1 
1 

Douala mangue etc . (marque ROSA) 
1 

PROLEG 1993, 1 000 900 t Haricot vert surgelé (marque LE Sachet + carton + 
Bandjoun tian BANDJOUNAIS) conteneur - 18°C 

TIZA 1995, 200 t/an 50 t/an de Poudre et lamelles d'oignon déshydraté Sachet PE 
Garoua de bulbes bulbes (marque TIZA) 

SCAN Relance 300 t/jour 10 t/jour Concentré de tomate Boîte métallique + 
en 1994, (théorique) de tomate .. .• carton 
Foumbot 1 5 t/jour fraîche 

(réelle) 

TMM 1995, 4 000 1 O t/j de Foufou de manioc, Gari et amidon Sachet et carton 
Yaoundé tian de produit 

manioc frais 
frais 

AGRO- 1995, 200 tian 20 t Gingembre sec et divers Sac PP tissé 
DENREES Douala sec 

NBC 1996, - - Boissons aux fruits et pulpes Tétrapack etc. 
Douala 

COOP DE 1993, 4 000 - Foufou de manioc, Gari et amidon Sachet, sac PP tissé 
POUMA Pauma tian de 

manioc 
frais 
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